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Chambre des Représentants,. 

StA.NCE nu 26 Av1uL 1870. 

CAISSE DES VEUVES ET- ORPHELINS DES OFFICIERS DE L'ARMÉE (1). 

RAPPORT 

}'AIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAR lU. "VLEl'tlINCRX. 

-- 
1\h:ssJEURS' 

L'arrêté-loi du, priuco souverain des Pays-Bas en date du 14 janvier f 8! f>, 
constituant une Caisse pour les veuves et orphelins des officiers de l'armée , 
a élé maintenu par un arrêté <lu Gouvernement provisoire portant la date 
du 27 octobre 1850. 
Les retenues que cet arrété impose sur les traitements des officiers pour 

la formation des ressources de ladite Caisse ont, par conséquent, un carac­ 
tère parfaitement légal. 

On ne peut pas en dire autant peut-être des arrêtés qui) successivernent , 
en ,1851, 1842, '1846 et l8f>~, ont'modifié les statuts de la Caisse : cles dispo­ 
sitions ayant force de loi régissaient l'institution au moment de la révolution; 
le Gouvernement provisoire les a maintenues; une loi seule pouvait , par 
conséquent, les changer ou les abroge!'. l\lais une discussion sur ce point 
serait, à l'heure qu'il est, inopportune et oiseuse, le Gouvernement lui­ 
mème s'étant décidé à rentrer, en vous présentant le projet de loi qui vous 
est soumis, dans la voie de la stricte légalité. 
Los arrêtés royaux de 1842 et 18~~ avaient eu exclusivement pour but 

d'améliorer la situation de la Caisse, en imposant aux officiers mariés 'sur­ 
tout,_des conditions plus onéreuses. Ils en ont augmenté les ressources , c'est 
incontestable, mais ils ne sont pas parvenus à la sauver. Elle est impuis- 

( 1) Projet de loi, n° 158. 
(~} La section centrale, présidée par M. l\10111:\U, était composée de ;tiIM. VANDER DoNCtiT~ 

L1:. Hvaor DE Bs un.icu, VL!llli),CKX, Bei,c, ,vATTCCU et VAN l\lERRIS, 



[N° l6l.] ( 2 ) 

snnto aujourd'hui it poun oir aux drnr~cs qui lui incombcnt , aux pensions 
qu'elle doit dt'S!-<'l'\ i1·. 

Des ressources supplémentaires s011t do ne devenues indispensables, et 
c'est toujours aux officiers et aux officiers seuls qu'il appartient de les Ioumir , 
le 'Ï'résur ne pouvant èlre lcnu, sous aucun prétexte, de suppléer ù I'in­ 
suffisauce des caisses de cette nature, quel les qu'elles soient, militaires ou 
civiles. 

Mais le Dépadcmcul de la Guerre n'entend plus , comme il I'~ fo.it naguère , 
imposer <les contributions nouvelles, 11m· "\'OÎc d'arrêté l'oyat; c'est à la loi 
qu'il demande des pouvoirs à cet effet. La loi seule, en eflct , peut les lui 
octroyer. · 

En somme, refondre les statuts actuellement en viguour , losréunir en un 
seul règlement organique et oiupnenter les contributions des officiers en 
général, afin de les mettre eu rapport avec les besoins de lu Caisse, tel est 
le but du projot sur lequel vous êtes appelés a délibére», 

La Cham!Jrca pu le constater : les contributions auxquelles les officiers s011t 
soumis sous l'empire des dispositions actuelles sont les suivantes : 

A. Cont/,,-butious ordinaires ou UJJplicables û tous les ()Jfùiei·s 
itulistinaemeni. 

1° J p. O/o sur 
i l/2 p. O/o 
2 _p. 0/o 

les traitements inférieurs Ï\ 
de 5,:Hi() francs a 
de plus de . 

fr. 5,5f>O 
a,mm 
~ 0,-.'û(t\ .,_ ;_) \ / 

2° Retenue du premier mois de toute augmcutntion de traitement ou 
supplément de traitement. 

.B. Contributions extraordinoire«, c11 sus (k celles qui précèdent, mais 
applicables aux'otficiers mariés seule-me-ni. · 

i O 1/2 p,. 010 sur les traitements des officiei-s mariés; 
2° Retenue du deuxième mois de toute ~ugmentation de traitement; 
5° \7ersemcut proportionnel, et par ant icipation 1 pour dilfùcncc d'àgc 

entre le mari et la femme; 
4° Versement1 par anticipation, d'une somme équivalente à une année de 

la pension éventuelle de ln veuve; · 
a0 Retenue, en dix années, de la même somme. 

D'après le projet de loi, les modifications ou plutôt les additions suivantes 
seront apportées aux. contributions ci-dessus indiquées : 

1° Les retenues sur les traitements ou suppléments de traitement pourrotu 
s'élever à :5 p. 0/o ·au plus; 

Donc 2 ½ en plus éventuellement; 

-------- ------------------ 

{1) Les officiers pensionnés, célibataires ou .mariés , sont astreints aux mêmes retenues. ( Voit­ 
la communication ministérielle ei-aprës.) 
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2° Los nugmcntations ou suppléments de traitement pourront être rete­ 
nus pendant trois mois cm plus; 

Donc un mois de phis éventuellement; 

5° Les maris auront à verser à la caisse trois années de pension éventuelle 
de la veuve; ' 

Donc une année de plus. 

La Chambre constatera que ces augmentations ne laissent pas que d'être 
une assez lourde clrnrge, que dos besoins indéniables et impérieux peuvent 
seuls permettre d'imposer. 

Les Jre; !}me et (imo sections ont adopté le projet de loi sans observations. 

La 2me s'est abstenue. 

La 5me a appelé L'attention de la section centrale sur la position des officiers 
pensionnés crue le projet de loi a~mrave encore . Elle a demandé si le projet 
de loi s'applique aux officiers actuellement pensionnés ou seulement à ceux 
qui le seront à l'avenit·1 Elle estime que l'application qui en serait faite aux 
pensionnés actuels serait exorbitante et inadmissible. 

Sous ces réserves elle a adopté le projet de loi. 

La 4e ~enfin, a· désiré connaitre s'il est opportun et constitutionnel de 
régler par arrêté royal les prélèvements à faim sur les traitements et les 
pensions." Elle propose qu'aucune retenue ne soit faite sur les pensions de 
retraite, à moins qu'elles ne soient uugmentées. Elle a adopté, d'ailleurs, le 
projet de loi. 

La section centralc. epi-ès avoir écarté tout d'abord l'objection d'inconstit1t­ 
tionnalité soulevée par la 4me section, objection qui tombe nécessairement en 
présence d'un projet ayant spécialement pour but de faire autoriser par la loi, 
et par la loi seule, les prélèvements que nécessite l'entretien de la Caisse, a 
passé successivement en revue divers autres points qui se rattachent à cette 
utile institution. - • 

Ces points sont résumés dans les questions suivantes qui ont été adressées 
au Département de la Guerre, et en regard desquelles nous avons placé les 
réponses de ce Département. 
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PREl\lIÈRE QUESTION. 

Quelle était la situation do la Caisse nu I" 
janvier 1870? Eo d'autres termes : 

1 ° Que possédai t-elle? 

2° Quelles étaient ses charges vis-à-vis des 
veuves et des orphelins? 

5° Quelle était sa dette vis-à-vis du Trésor ? 

DEUXIÈME QUESTION. 

A combien s'élève la somme qu'elle perçoit, 
en moyenne, pair an, du chef des diverses con­ 
tributions actuellement imposées aux officiers? 

TROISIÈME QUESTION. 

Quel sera le produit des contributions nou­ 
velles que décrétera la loi? 

RÉPONSE. 

1 • La Caisse des veuves et orphelins des oni­ 
eiors de l'armée. possédait, au l •• janvier 1870, 
un fonds de réserve s'élevant au capital nomi­ 
nal de fr. 2,958,294 80 c', inscrit au grand­ 
livre de la Dette publique, et produisant une 
rente annuelle tic fr. -100,957 58 c•, savoir: 

NATURE J CAPlTAL J IIRILTI! 

DSS PL.\CfJIElffS. • 1 nominal, 1 annuelle, 

ltl. 

Id. 

5 p. 0/0 • 1 522,000 • 

4'/,P-°io• 1,210,500 » 

ToT.\UX. 

15,GOO ,, 

54,877 no 

. fr. 1 2,0:58,20-i SOI 100,957 38 

2.0 Les charges de la Caisse vis-à-vis des 
veuves et des orphelins s'élevaient, au 1°' janvier 
·1870, t1 fr. 555,155_25 c• par an, pom' les 
pensions dues à 559 veuves et à 42 orphelins. 

5° Les comptes tic la Caisse pour l'exereice 
i 869 ne peuvent ëtre définilivement clôturés 
qu'au 50 septembre l8ï0, de sorte qu'il n'est 
pas possible d'indiquer dès à présent, lrune ma­ 
nière exacte, le chiffre de sa dette envers le Tré­ 
sor à la fin de l'exercice. 

D'après les écritures tenues an Département 
de la Cuerre , la situation de la Caisse vis-à-vis 
du Trésor accusera, très-probablement, une dette 
de fr. 554,164 84 c•, à la date du ,ter janvier 
1870. 

RÉPONSE. 

Le tableau ci-annexé démontre que pendant 
les dix dernières années (de ·1860 à ·1869 inclus), 
les diverses contributions payées par les officiers 
au profit de la Caisse des veuves et orphelins 
se sont élevées, en moyenne, à fr. 58l,998 83 c• 
par an. 

RÉPONSE. 

Le produit des contributions nouvelles ~ im­ 
poser aux officiers, en vertu de la loi qui est sou- 
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mises aux Chambres, est évalué approximative­ 
ment à la somme de ·J 01~;000 francs, par :m. 
Sur celle somme, environ 86,000 francs 

seront supportés par les olliciers mariés ou 
veufs avec enfants mineurs et pa1• les officiers 
qui se marieront à l'avenlr. 

Les célibataires n'auront à supporter que le 
restant, soit environ n,ooo francs. . 
Pour obtenir ce résultat, le Département de 

la Guerre se propose de majorer le taux de la 1·c­ 
tenue ordinaire faite à tous les officiers et d'aug­ 
menter pour les offleiers qui se maeieront à 
ïacenir, le versement qu'ils doivent faire par 
anticipation I et qui est fixé actuellement à wu: 
année de la pension éventuelle Je la veuve. 

La contribution ordinaire serait réglée <le ma­ 
nière à établir entre la retenue faite aux officiers 
mm·iés et celle faite aux célibutaires, un écart 
plus grand 11ue celui qui existe aujourd'hui. 

L'intention du Dépnrtement do la Guerre est 
de fixer cette retenue ordinair,e d'après les indi­ 
cations données dans le tableau ci-après : 

Traitements au-dessous de 3/i50 francs 

hl. de ;;,:550 à 5,050 francs . 

Id. au-dessus de 5,050 franc~ 

C~Llll,\T.\11\F.S ET VEUFS I MARltS ET VEUFS 

sans enfants mineurs. avec enfuuts hrineurs, 
--..-1-------.------ 

RliTE~ UI< R6lE~UI! ILET E1'UIS 

1 

l\!TE1'Uli 

eeeueue. ., future. .. to;thu~He-. rumee 

i».», t •/,op.¼ J 5/ ,o r> .,. ~ P-°lo 
1 '/,o P· 0/o 1 8/ 10 p. 0/o 2 p .• , u 3 P,°lo 
2 p. O/o 2'/io P· ~/o 25/ tO !)~ 0/o 4 P•°i. 

QUATRIÈME QUESTION. RÉPONSE. 

En vertu de quelle loi la retenue ponr ln L:.i retenue faite sur la pension des officiers 
Cuisse dos veuves est-elle faite aux ofûciers pen- en rel raite, au profit tle la Caisse tirs veuves et 

• siom1és? . orphelins , est déterminée pnr l'article 5 dé l':11·- 
Dans l'Exposé des motifs on ne ttil rien <le la rëté <ln prince souverain des Pays-Bas , en date 

retenue faite aux officiers pensionnés, tandis <lu 14 janvier ·1815. 
qu'au projet de loi il est fait mention de la re-- Celle contribution était fixée au mëmc lame 
tenue de 2 p. 0.'o. que celle imposée aux officiers ile l'armée, c'est­ 

à-dire à: 

1 p. 0/,. sur les pensions au-dessous de 1,60(> Il. (:'>,S50 fr) 
11/, p. "/0 id. tic 1,600 il 2,-100 Il (5,050 fr) 
2 p. 0/0 i,l. au-dessus de ':!,-i0O fl (=>10:iO I~·-) 

CINQUlÈ~JE QUESTION. RÉPONSE. 

N'y n-t-il. pas moyen de décharger les pen­ 
siomiés de contributions 1w11vel/es? 

Quelles s_ont les contributions qui lem· incom- 

Aucune contribution nouvelle ne sera impo­ 
sée, en vertu du projet de loi) aux officiers en 
retraite. 

3 
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h1•11t actuellement (pour laCaisse des veuves. 
bien enteudul? 

Quelles son l celles que l'on J>ré~m>1I! <le\'OÎI' 
imposer après le rote de la loi? Il est bien ques­ 
tion dans le projet do 2 p. 010 au plus, niais irn­ 
t-on jusque-là ? Eu d'autres termes, quelle sera 
la différence entre la contribution actveUe et la 
contribution [uture? 

SIXIÈU1': QUl•;$TION. 

La contribution sera-t-elle lu mhne po1wtous 
les pensionnés? Les vet1/'s sans enfants cl les 
célibatuires seront-ils soumis aux mêmes tuxes 
que les muriés cl les veufs chargés de mineurs ] 

Les nouvelles contributions atteiudrout-elles 
egalemenl les pensionnés actuels? 

SEPTIÈ~lh: QUESTION. 

Lorsque la Caisse aura élë relevée à l'aille des 
revenus nouveaux qu'on se propose cl'J affecter, 
pourra-t-elle pourvoir eouveuabiemeut et à ses 
charges actuelles et li ses diargrs tutures? De 
nouvelles conn-ibutions ne seront-elles plus tir­ 
mandées it l'nvenir? 

L 'intention du Vép111•1erne11L <lu la Gut•rre est 
do maintenir la retenue ordinaire opérée sui· 111 

pension de ces oflleiers, aux taux tixés p:w l'HL·­ 

rOlé de 18115, c'est-il-dire à ·l, ·I ¼ Olt :! p. 0,o, 
selon le chifft·e de la pension. • 

Le 111a.rimw11 de 2 p. 0:0, posé dans la loi, ne 
sera donc applil1ul'.!, eomuie par le passé, qu'aux 
pensions qui dépassen t 5,01:iO francs. 

Hl~PO.\SK 

Les renseigueruonts 1lo1111és phis haut, en ré­ 
ponse aux deux questions qui précèdent, démon­ 
trent que la contrihutiou n'est pus lu même pout· 
tous les J>e/isiomtés. 

Lo taux de ta retenue diffère d'après le chiffre 
de la pension; mais ce taux est le même µolll' 
les mariés, les veufs et les célibataires, attendu 
c111e I'urrûté de 1815 ne fait aucune distinction 
entre ces deux catégories. 

Lorsque l'ai-tiele ·l cr Je l'a1'rêtê royal du 51 
mai 1855 a impose une contribution supplé- 
111e111aire dei/~ 1•- 0/o aux offlciers mc~1·iès, l'ar­ 
ticle 5 ùu même arrêté u exempté les pensionnés · 
de cette charge suppkiuientuiro, afin de oc rien 
changer aux taux <les retenues [lxées pour ces 
oflîcie1'1:pa1· l'article 5 de l'nrrëté de -1815. 

Jl€PONSK 

Les culculs faits pour se rendre approxima- 
1i vemeut compte de l'avenir probable tic la 
Caisse des veuves et orphelins des officiers de 
l'armée établissent que pour mettre les 1:e~­ 
sources de celle institutiun en 1·appo1·t a tee ses 
cha1·gcs présentes el fuhu-es , on· devrait , des il 
prësent , augmc11te1- ses revenus actuels d'envi- 
ruu IU3,0(JO francs p:H' an. _ 

lh1p1·ès les 1·1:11st!Î!;ne111 -nts donnés ci-dcssus , 
en réponse à la 5mc 

1
qi1cslion posée par l'hono­ 

rable rupporteur ·de la section ceutrule , lus con­ 
trihutious nouvelles ù imposer aux olllciers 'ne 
sont évaluées <Jt•'ii 'l03,000 [runes 1>:11· an, soit 
60,000 francs de moins t{'•e le chifh-e annuel de 
163,000 francs précité. 

Mais la direction de lu Caisse des veuves est 
en instanne , depuis plusieurs années, pour oh­ 
tenir <lu Gouvernement une rente annuelle de 
U0,000 francs, en compensation des pertes 
qu'elle a éprouvées pat· le payement des pensions 
qui étaient déjà accordées, avant -1830, sur la 
Caisse tics veuves et orphelins des ofliciers de 
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l'armée des Pays-Bas et qui ont ôté misés "à 
charge <le la Caisse belge, en vertu de deux dé­ 
crets <lu Gouvernement provisoire en date des 
l 5 novembre et 22 décembre 1850. 

La réclamation 111ie la Direction a adressée de 
ce chef à la Chambre des Représentants, dans 
sa pétition du 5 mai -181:H, a déjà fait l'objet de 
longues correspondances et discussions entre le 
Département de la Guerre cl M. le Ministre des 
Finances, mais elle n'a pas encore abouti (1). 

M. le Ministre des Finances, qui a contesté, 
jusqu'à présent, la validité <le cette ccéanee do la 
Caisse <les veuves, est en possession, depuis 
quelques jours , d'un nouveau mémoire de l'avo­ 
cat du Département de la Guerre qui a été con­ 
sulté sur celte question, et qui conclut au bie11 
fondé de la réclamation de la Caisse. 

La Direction ne désespère donc pas de voir 
ses démarches couronnées de succès, et en atten­ 
dant que la question soit définitivement tran­ 
chée, le Département de la Guerre a tenu compte 
de l'éventualité de cette ressource annuelle de 
60,000 francs tians la flxution des nouvelles 
contributions à imposer aux officiers pour aug­ 
menter les revenus <le la Caisse. 

Le tableau qui est donné plus haut et qui in­ 
diqué dans quelles proportions les contributions 
des officiers seront augmentées après le voie <le 
Îa loi démontre que le maxùmmz de 5 p. 0/o ne 
sera atteint pour aucune catégorie <l'officiei·s, et 
que pom· la plus g1·ande partie d'entre eux, les 
retenues resteront de beoueoup au-dessous de ce 
max-Ï1m1m. 

Le Gouvernement aura donc encore une assez 
grande latitude pour augmenter les retenues 
dans l'avenir, si les besoins de la Caisse ren­ 
daient cette mesure nécessaire, sans devoir pro­ 
poser aux Chambres de ehanger la limite du 
maxim11m déterminé dans le projet de loi. 

(1) Voi1· sur celle affaire le rapport fait au noin de la 
commission des ûuances , pal' M. Moreau, â l'occasion 
des règlements iles comptes des exercices 1862 el 186:5, 
séance du 5! avril ·J868. (Nole lie la section centrale.) · 



' Relevé des sommes perçues de 1860 à 1869 inclue, par la caisse des veu,ves et orphelins des officiers de l'armée 
du chef des diverses contributions payées par les officiers. ' 

,-..,. 
CO 
..._.. 

r--, ...• = •••• 
:, z 
'--' 

CO)ïTRffiUTION COXTIIWUTIOX CO:iT!lllJt;TIO.S RETENUE 
déeennale {ou~u.:f,'J!'11!~~c<1):~s du ônlin.1lre et contr,bult(Jn pour qurnqucnoalc dcul premier, mols 

ANNÉES. 
p•y~e par Cou, ie, ofScieri. JUl'éren,c d•Age· l,layée par fe, ofûeicH ut.a,-ri.s. (~u, -»w.ritf} 

- payie! pa.r les oC6cier, naa,il!i de toute nugmentaticn TOTAL. OBSERVATIONS. - - de tr•1Lc-mc:nt. - - 
At"f". du lO mar.\l iSZJ, ~rl. 2; Arr. du -10 mars Jeat. nrt. $, Arr, du :10 mars :(8,.1.J, art, G: Ar-r. do ~o mor, {SZ.l ,nr~. 9, 
,\rr. du 3-i mai J~,nrl.1. ,\rr.duOmol 1~2,orl.&; Arr, du O mm 18-1~, arl, 5 . Arr. du iit mai J8.i5,nxt. î, 

.\rr. du ;;t mai (855, art. ,. 
j 

1860 . 149,552 57 124,020 58 27,765 20 17,628 16 518-,755 60 

1861 . 148,714 50 121,555 08 26,560 06 20,405 04 517,215 58 

186~ . 148,464 15. 150,250 71 25,045 21 22,628 59 546,586 46 

18&-3 . . 161,078 12 156,ïOG 14 2i,072 50 85,084 1o 410,050 GO r 

1864 . . 174,097 81 110,185 06 28,502 75 77,174 DG 580,iGO 56 

l 
1865 . rn,1a40 a:? 118,860 77 25,507 01 001212 OD ooo,450 oo 

1866 , l70,1:w n lïi1080 112 ~Hi,01(} 74 42,819 04 421,on; 10 

1867 • 176,104 90 . 169,675 G1 51,128 25 50,UiO 88 407,888 71 

1868 . . 181,987 10 141,740 !50 0'1,876 5t 57,070 ;;2 415,88;; 56 
- 

1860 . 187,G-:,2 05 176,509 62 54,959 60 44,4GO 80 445/iGI Ili 

10 auaées 1,G77,il1 51 1,4'26,76:l 48 28û,15I 72 429,582 G1 5,8Hl1988 52 

Mor&i'1116 PM\ •~i1~t • 581,008 83 

\ 
. 
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Ces explications ont JHH'U il la section centrale nettes, précises et catégo­ 
riques : en même temps qu'elles justifient la présentation du projet tic loi, 
elles éclaireront la Chambre sur la situation de la Caisse, sur ses charges 
comme sur ses revenus. 

Nous nous bornons ù en l'ui1·c ressortir les points suivants : 

l0 Lo maximum de ln contribution indiqué dans Il' projet ne sera pas exigé 
provisoirement, 
2° Les contributions des officiers célibataires ne seront que très-lé9è>·em.ent 

nug1nentées; 

5° Les officiers pensionnés ne subiront pa~ des .retenues supplémen­ 
taires. 

La section centrale, ayant approuvé le projet de loi, pnr quatre voix contre 
deux abstentions, nous a chargés de vous en proposer l'adoption. 

Le Uapportei~r, 

VLEMINCKX. 

Le Présideïu, 

A. MOREAU. 


